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DU  CITOYEN, 

Et  application  de  ces  principes  a.  Ici 
conjlitution  de  la  Nation  Françàije. 

Ex  naturâ  jus,  ordo  &,  leges.  Quesnay. 
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Qu’est-ce  qu’une  déclaration  des  droits 
& des  devoirs  du  Citoyen  ? 

C’eft  la  chaîne  des  principes  fur  lefquels 
doivent  être  fondées  toutes  les  Loix. 

Ces  principes  doivent-ils  être  raifonnés? 

Oui,  parce  que,  comme  le  dit  très- 
fagement  M.  l’Abbé  Siéyès , on  ne  fait 
bien  que  ce  qu’on  fait  avec  fa  raifon. 

^^ais,  dit-on , la  déclaration  de  ces  droits 
eft  inutile , parce  qu’ils  font  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes. 

Sans  doute,  ces  droits  font  dans  le  cœur 
de  1 homme , puifqu’ils  font  naturels  ; mais 
ils  y font  étouffés  par  une  foule  d’erreurs 
des  Légiftes , des  Publiciftes , des  Anti- 
Moraliftes  & des  Defpotes , & ces  prin- 
cipes ont  toujours  été  & font  encore 
généralement  ignorés  , puifqu’il  n’exifte 
en  aucune  langue  un  bon  traité  du  droit 

A J 
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naturèl.  Pour  ceux  qui  s’y  connoiffent, 
cet  ouvrage  eft  extrêmement  difficile  5 il 
me  femble  que  , pour  l’exécuter , il  nous 
faudroit  un  Lafontaine , parfaitement  inf- 
truit  de  l’économie  politique.  PuilTent  les 
idées  que  Je  préfente  faciliter  aux  bons 
efprits  l’exécution  de  ce  chef-d’œuvre  fi 
néceiïaire  ! 
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DÉCLARATION 

DES  DROITS 

DU  CITOYEN, 

Et  application  de  ce^ principes  à la  conflltutioü 
de  la  Elation  FrancoiCe. 


Des  droits  du  Citoyen. 

En  nous  donnant  la  vie , l’Auteur  de  la 
nature  nous  a fournis  à des  befoins  pliy— 
lîques  & à des  befoins  moraux» 

Nos  befoins  phyfîques  font  ceux  de- 
nourriture  , de  fommeil , de  vêtement , de 
logement , de  fociété , de  travail  & de 
génération.  Nous  devons  fatisfeire  ces  be- 
foins , fous  peine  de  mourir , de  fouffrir  , 
d’éprouver  des  privations  & de  ne  pouvoir 
nous  furvivre» 

_ Nos  befoins  moraux  font  ceux  d’inftruc* 
tion , de  l’eftime  de  foi , de  l’eftime  & de 
1 amitié  de  nos  femblableSj,  & nous  fommes 
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obligés  de  fatisfaire  ces  befoîns , fous  peine 
d etre  voués  à Fignorance  , à l’erreur  , au 
vice  , à J’iniitilité  , au  mépris. 

En  nous  foumettant  à ces  befoins , l’Au- 
teur de  la  nature  nous  a préparé  d’avance 
les  moyens  de  les  fatisfaire.  Quant  à nos 
befoins  phydques , il  a pourvu  à ceux  de 
notre  enfance,  en  douant  nos  pere  & mere 
d’amour  & d’intérêt  pour  notre  conferva- 
tion  5 en  nous  préparant  la  fubirance  la 
plus  convenable  dans  le  fein  maternel  ; 6c 
pour  le  refte  de  notre  vie , il  a donné  à la 
terre  & aux  animaux  domeffiques  la  faculté 
de  produire  tout  ce  qui  nous  eft  néceffaire, 
& il  nous  a doués  de  force , d’intelligence 
& d’aéfivité  pour  approprier  leurs  produc- 
tions diverfes  à nos  différens  befoins.  ' 

Quant  à nos  befoins  moraux , fAuteur 
de  la  nature  a également  pourvu  à ce  que 
nous  puiflions  les  fatisfaire  , en  nous  pré- 
parant des  moyens  d’inftrudtion  en  nous- 
rnême  par  notre  expérience  y dans  les 
chofcs , par  les  effets  qu’ils  produifent  fur 
nos  organes , & dans  les  perfonnes,,  par 
ieiirs  leçons , leurs  confeils  & leurs  exemples. 

Pour  nous  rendre  fociables  & néceffaires 
les  uns  aux  autres , l’Auteur  de  la  nature , 
éa  nous  donnant,  à tous,  les  mêmes  befoins, 
a voulu  que  nous  fuiïions  tous  inégaux  de 
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force,  d’efprit,  de  tabns^de  fentîme‘ft^ 
de  fortune  5 d'OÙ  réMteüiég'âlité  de  travail, 
de  produit,  de  confonimatibn & de  jouif- 
fances.  Il  a déterminé  :noSr-penchanS' à- 
fociabilité , en  remplifïant  nos  cœurs  de 
tous  les  fentimens  qui  font  le  charme  8c 
la  itireté  de  la  fociété  ^ & pour  unir  noà- 
feulement  les  hommes  , . mais '"encore  les 
nations  entre  elles  par  des  befoins  & des 
échanges  réciproques,  il  a varié  les-cli^ 
mats,  & dans  chacun  les  qualités  des  terres, 
les  animaux  & leurs  produéHons; 

II  réfulte  de  l’inégalité  de  nos  facultés 
phyfiques  & morales , que  nous  fommes 
tous  néceffairement  ignorans  & foibles  en 
des  parties,  favans  & forts  en  d’autres 
incapables  de  certains  travaux  propres 
à d’autres;  il  en  réfulte  que  nous  avons 
tous  des  défauts  & des  vertus  , que  nous 
avons  tous  befoiii  de  l’aide , des  lecours , 
des  confeils , de  l’indulgence , de  ramitié 
de  nos  femblables,  & que , pour  les  ob- 
tenir, il  eft  de  notre  devoir  & de  notre 
intérêt  d’être  envers  eux  ferviables  , coni- 
plaifans , prévenans  , patiens  , indulgens, 
charitables  & reconnoiffans  ; il  en  réfulte 
que  nous  ne  pouvons  pas  prétendre  tous 
aux  mêmes  emplois,  que  nous  .devons 
proportionner  nos  defirs  à nos  facjütés,  Sç 
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Tte  defirer  .de^  .autres  que  ce  dotit  ils  font 
capables  ; il  en  réfulte  que  nous  ne  devons 
pâs^enyier  ie  fort  de  ceux  que  la  nature  a 
partagés  plus  favarafolement  que  nous , qu  il 
^ft^au /contraire. de  notre  intérêt  daffurer 
& de  propj^rtionner  les  honneurs  & les 
récompenfes  aux  dîiïérens  degrés  d’utilité 
foetale  5 comme  les  peines  doivent  être 
affûtées proportionnées  aux  délits,  fans 
diftinSioh  de  rang  ni  d’état  : enfin  , il  ré- 
.fiilte de  nos  befoins & de  Imégalité  de  nos 
facultés,  nos/droits  & nos  devoirs  naturels 
réciproques.  ■ 

c .rüos  draus  natureb  confiftent , en  général, 
dans  . là  propriété  de  nos  biens , dans  la 
liberté  de  nos  allions  &:  dans  la  fûreté  de 
.notre  vie , de  notre  honneur  & de  notre 
réputation.  . 

'Nos.  t/évozVr  naturels  confiftent,  en  gé- 
.néral , dans  la  néceftité  de  refpefter  les 
mêmes  droits  naturels  dans  nos  femblables, 
-afin  qu’ils Tçfpeélent  les  nôtres. 
î:.;  - Il  eft  évident  que  nous  ne  pouvons  fatis- 
faire  nosbefoins,  conferver  notre  exiftence 
la- rendre  heureufe  qu’autant  que  nous 
-avons  l’ufage  le  plus  libre  de  nos  facultés, 
oaîlajiberté  depenfer,  de  parier,  d’écrire, 
dagir,  de  travailler , qu’autant  que  nous 
.fo|Bmes  affurés  de-^ p.iiiâ>.du^  fruit  de^  nos 
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avances  & de  nos  travaux  ; qu’autant  que 
notre  vie  5 notre  honneur  & notre  répu- 
tation font  en  fûreté  j qu  autant  que  nous 
refpeâons  les  mêmes  droits  dans  autrui , & 
qu  autant  que  nous  ne  fommes  fournis  qu’à 
des  loix  conformes  à celles'de  la  nature. 

Il  eft  évident  que  tous  les  hommes  ayant 
les  mêmes  befoins  5 ont  les  mêmes  droits 
aux  moyens  de  les  fatisfaire  , & les  mêmes 
devoirs  à remplir  les  uns  envers  les  autres. 
Le  droit  naturel , en  conféquence  de  cette 
égalité  qui  le  rend  dans  chaque  homme  le 
droit  commun  des  autres  hommes , fe  dé- 
figne  fous  le  nom  général  de  jujlice. 

La  jujlice  ejl  donc  ^ dit  M.  l’Abbé  de 
.Fre ville  (i)  , la  parfaite  égalité  de  droit  que 
chaque  homme  tient  de  la  nature. 

Enfin , il  eft  évident  que  les  droits  natu- 
rels de  l’homme  & du  citoyen  doivent 
former  la  bafe  de  toutes  les  inftitutions 
fociales  & politiques  , & que  toutes  les 
loix  des  hommes  doivent  être  conformes  à 
celles  de  la  nature. 

Si  l’on  demande  maintenant  qu’eft-ce  que 
le  droit  & la  loi  naturelle  , je  répondrai , 
avec  M.  l’Abbé  de  Freviiie  : 

Le  droit  naturel  eft  le  caraêfere  commun 

(i)  Dans  fon  excellent  Journal  intitulé  : Efhcméndss 
de  i'numanïU^ 
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â tous  les  droits  ou^  à tous  les  moyens  dont 
l’Auteur  de  la  nature  veut  que  nous  jouif- 
fions  pour  fatisfaire  nos  befoins  , & pour 
nous  rendre  heureux» 

» La  loi  naturelle  eft  le  caraftere  commun 
à toutes  les  loix  ou  réglés  de  conduite  que 
FAuteur  de  la  nature  nous  impofe  pour 
«fatisfaire  nos  befoins  & pour  jouir  de  nos 
droits. 

>>  Ainfi  3 l’un  exprime  le  droit  3 Fauîre  le 
devoir. 

» Les  loix  3 ou  les  moyens  éternels  & 
phyfiques  que  FAuteur  de  la  nature  em- 
ploie pour  produire  , perpétuer  & con- 
ferver  les  êtres  3 confidérées  dans  leur 
enfemble  3 confiituent  ce  qu’on  nomme 
Y ordre  pliyjique. 

» Les  loix  3 ou  réglés  de  conduite  que 
l’Auteur  de  la  nature  nous  impofe  pour 
fatisfaire  nos  befoins  & pour  nous  rendre 
heureux  , confidérées  dans  leur  enfemble  , 
conifituent  ce  qu’on  nomme  Y ordre  moral. 

» Il  n’eft  aucune  loi  de  l’ordre  moral  qui 
n’ait  fa  fcurce  dans  les  rapports  naturels 
,de  Fhomme  avec  fes  femblables , & avec 
les  êtres  qui  l’environnent  5 il  n’en  eft  au- 
cune qui  ne  foiî  un  réfultat  de  fes  rapports , 
de  fes  befoins  naturels,  & de  l’inégalité  de 
fes  facultés.  Eh  un  mot,  il  neft  aucune  i 
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de  l’ordre  moral  qui  ne  foit  une  confé- 
quence  des  îoix  de  l’ordre  phylîque  ». 

La  loi  naturelle  confifte  donc  , pour 
riiomme  , dans  l’obligation  de  conformer 
fe?  aûions  aux  loix  de  l’ordre  moral , ré— 
lultant  néceffairement  de  l’ordre  pliylique , 
le  plus  avantageux  au  genre  humain  j & 
cette  loi  n’aflujetîiffant  les  hommes  aux 
loix  de  l’ordre  moral  & phyfique  que  pour 
aflbrer  à chaque  individu  fou  droit  naturel, 
& les  objets  de  jouiffance  qu’il  parvient  à 
fe  procurer  par  le  travail , il  s’enfuit  que 
la  loi  naturelle  & le  droit  naturel  font  une 
feule  & même  chofe  , confidérée  fous 
différens  rapports , & que  les  mêmes  loix 
qui  nous  éclairent  fur  nos  devoirs  , nous 
inftruifent  auffi  de  nos  droits.  Enfin  , il  en 
réfrdte  que  le  droit  naturel  & la  loi  natu- 
relle font , en  derniere  anaiyfe , le  droit 
& la  loi  de  la  néceffité  , jas , feu  Ux  ne- 
ceffLatis. 

Pour  donner  un  plus  grand  développe- 
ment  au  droit  naturel , il  ne  s’agir  que  de 
développer  les  beioins  phyfiques  & moraux 
de  l’homme  & du  citoyen , puifque  ce  font 
fes  befoins  qui  font  la  fource  de  fes  droits 
Sc  de  fes  devoirs , & la  raifon,  des  loix  qui 
doivent  lui  afTurer  ou  reflituer  la  jcuiffance 
des  uns  P & lui  faciliter  robfirvarioa  des 
autres* 


( ) 

On  a vu,  que  les  droits  naturels  du 
Citoyen  confiftent  dans  la  propriété  de  fes 
biens  , dans  la  liberté  de  fes  aftions , & 
dans  la  fürete  de  fa  vie  , de  fon  honneur 
& de  fa  réputation.  Ce  dernier  droit  n a 
pas  befoin  a etre  expliqué.  Mais  il  n en  eft 
pas  de  rneme  des  deux  premiers  > il  eft  né- 
ceffaire  d en  donner  des  définitions  claires, 
pour  faire  celTer  les  erreurs  accréditées  fur 
cette  matière. 

La  propriété  ejî,  en  général , dit  M.  de 
Freville  ^ la  pojfej^on  acquije  par  le  travail 
fans  ufurpation  fur  le  droit  de  propriété 
dé  autrui. 

La  propriété  efl:  ou  mobiliaire  ou  fon- 
cière. 

La  pofieffion  des  biens  ou  des  richefles 
qu  on  peut  tranfporter  d’un  lieu  dans  un 
autre , elt  appellée  propriété  mohiliaire* 

La  pofieffion  d'un  fonds  de  terre  fe 
nomme  propriété  foncière. 

La  propriété  mobiliaire  eft  nécefifaire^ 
ment  préexiftante  à la  propriété  foncière  5 
celle-ci  ne  fe  réalife  qu’au  moment  où 
1 homme  emploie  fes  richelTes  mobiliaires 
à rendre  un  fonds  de  terre  cultivable , ou 
à, l’acheter  dans  cet  état. 

Le  droit  de  propriété  a fon  origine' dans 
la  néceffiîé  de  pourvoir  aux  befoiiis  qui 
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dérivent  de  la  conformation  de  notre  être; 
il  n’eft  qu’une  déduâion  nécelTaire  du  droit 
de  la  nature  ; il  eft  indépendant  des  con- 
ventions , & il  précédé  l’établiffement  des 
fociétés  politiques  ; il  n’eft  donc  pas  vrai , 
comme  le  difent  Montefquieu  & Roujfeau  , 
que  le  droit  de  propriété  foit  d’inllimtion 
humaine.  Ce  droit  ejl  la  hafe  ejJentUlle  fur 
laquelle  doit  porter  tout  /’ édifice  de  la  fociétés 

La  liberté  civile  confifte  à n’obéir  qu’à 
des  loix  abfolument  conformes  à celle  de 
la  nature , & le  Citoyen  jouit  de  la  pléni- 
tude de  cette  liberté , lorfqu’il  n’eft  fournis 
qu’à  de  pareilles  loix. 

Des  Auteurs  accrédités  dans  l’opinion 
publique  ont  avancé  que  les  Peuples , en 
le  réuniffant  en  corps  de  fociété  politique, 
& en  établiffant  chacun  chez  eux  un  pou- 
voir public  5 un  gouvernement , lui  avoient 
fait  le  facrifice  d’une  partie  de  leur  liberté 
pour  fauver  le  relie.  Cell  une  erreur  que 
M.  l’Abbé  Sieyes  a parfaitement  réfutée 
dans  fon  préliminaire  de  la  Conllitution  , 
& je  ne  puis  mieux  faire  que  de  répéter 
ici  fes  maximes. 

« Celui  - là  eft  libre , dit  ce  refpeélable 
Citoyen , qui  a l’affurance  de  n’être  point 
inquiété  dans  l’exercice  de  fes  droits  natu- 
tels.  Les  limites  de  la  liberté  individuelle 
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ne  font  placées  ^qu’au  point  où  elle  com- 
inenceroit  à nuire  à la  liberté  d’autrui  ; c’eft 
à la  loi  à reconnoître  ces  limites  , & à les 
marquer.  Hors  de  la  loi  conforme  à celle 
de  la  nature , tout  efl:  libre  pour  tous. 

» Avant  Fétabliffement  de  l’état  focial, 
nul  n’avoit  le  droit  de  bléffer  la  liberté 
d’autrui  j mais  les  hommes  , réduits  alors 
à la  feule  garantie  d’une  force  privée  , 
n’avoient  point  la  fûreté  de  leur  liberté , 
& c’eft  pour  s’en  affurer  la  jouiffance  la 
plus  parfaite  qu’ils  fc  font  réunis  en  fdciétés 
jpolitiques  >>.  , 

Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle, 
l’état  focial  en  étend  & en  affure  l’ufage  j 
il  en  écarte  une  foùle  d’obftacles  & de 
dangers  , auxquels  elle  étoit  expofée  avant 
la  confédération. 

- Vainement  déclareroit-on  que  la  liberté 
èft  le  droit  inaliénable  de  tout  Citoyen 
vainement  la  loi  prononceroit- elle  des 
peines  contre  les  infrafteurs  de  ce  droit,' 
s’il  n’exiftoit  pour  le  maintenir  , & pour 
faire  exécuter  la  loi  , une  force  capable 
de  garantir  l’une  & l’autre.  La  garantie  de 
la  liberté  ne  fera  fufïifante  que  quand  les 
coups  qu’on  peut  lui  porter  feront  impuif- 
fans  contre  la  force  deftinée  à la  défendre,  ' 
' Nul  droit  n’eft  complettement  alïuré/s’ü 
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protégé  par  une  force  relativement 
irréfiftible. 

- La  liberté  individuelle  a,  dans  l’état 
focial , cinq  grands  ennemis  à craindre  j 
les  moins  dangereux  font  les  Citoyens 
malévoles  : pour  les  réprimer  ^ il  fuffit 
d’une  autorité  ordinaire. 

La  liberté  individuelle  a beaucoup  plus 
à redouter  des  entreprifes  des  Officiers 
chargés  du  pouvoir  exécutif.  De  fimples 
Mandataires  ifôlés  ^ des  Corporations , le 
Gouvernement  lui-même  en  totalité , peu^ 
vent  cefler  de  refpefter  les  droits  du  Ci- 
toyen 5 & nous  en  avons  la  plus  longue  & 
la  plus  funefte  expérience.  Quel  attentat , 
que  celui  d’un  Mandataire  qui  tourne  contre 
fes  Concitoyens  les  armes  qui  lui  ont  été 
confiées  pour  les  défendre  ! 

Une  bonne  conftitution,  une  bonne  dif- 
tribution  des  pouvoirs  publics , eft  la  feule 
garantie  qui  puilTe  préferver  les  Nations  & 
les  Citoyens  de  ce  malheur  extrême. 

La  liberté  peut  être  attaquée  par  un 
ennemi  étranger^  De  - là  le  befoin  d’une 
force  publique  armée  capable  de  le  re- 
pouffer. Il  eff.évident  que  cette  force  eft 
inutile  à l’ordre  intérieur  ^ & qu’elle  n’eft 
créée  que  dans  l’ordre  des  relations  exté- 
jfieures.  La  paix  & la  tranquillité  intérieures 


exigent , à-la  vérité,  une  forcé  coercitive^ 
mais  d’une  nature  abfoiument  différente. 
Or,  fi  l’ordre  intérieur fi  rétabliffement 
d’une  force  coercitive  légale  peuvent  fe 
paffer  d’armée , il  efl:  d’une  .extrême*,  im- 
portance que  là  où  efl  une  armée  ^ le  corps 
îbcial  & chacun  de  fes  membres  en  foient» 
non-feulement'  indépendans , mais  encore 
qu’ils  en  foient  les  créateurs  & les  princi- 
paux agens  ; les  créateurs  , parce  que  c’efl» 
leur  droit  & leur  intérêt  ; & les  principaux 
agens , parce  que  jamais  ia  propriété  n’eft 
mieux  défendue  que  par  des  propriétaires,' 
& la  liberté  que  par  des  hommes  libres.. 
11  efl:  inconteflable  que  le  Soldat  doit  être^ 
Citoyen,  que  le  Citoyen  ne  doit  jamais  être 
armé  contre  le  Concitoyen , & que  l’ordre 
intérieur  de  l’Etat  doit  être  tellement  établi,^ 
que , dans  aucun  cas , dans  aucune  circonf- 
tance  poflîble , on  n’ait  befoin  de  recourir 
au  pouvoir  militaire , fi  ce  n’eft  contre 
l’ennemi  étranger. 

. Le  quatrième  ennemi , & le  plus  dan- 
g‘ereux  de  tous  , parce , qu’on  le  croit 
néceflaire,  inévitable,  c’efl:  le  fifc  dévo-^ 
tant  avec  fes  impôts  arbitraires  , ^qui  font 
toujours  néceffairement  accompagnés  de- 
frais  immenfes  de  régie  &.  de  perception  ,> 
ÆexaêHons de  fraudes ,,  de -vexations.,  .de; 

procès, 
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prôcès , de  faifies , d’amendes  ^ de  pertêi 
de  temps  & de  crédit , d’emprilonnemens  ^ 
de  fuppiices  , de  la  ruine  & de  la  mifere* 
Cet  ennemi , le  principal  deftrufteur  des 
Empires  , dont  il  ne  nous  refte  que  le  fou- 
venir , eft  plus  dangereux  que  la  pefte,  la 
famine  & la  guerre  la  plus  cruelle.  Ces 
fléaux  ne  font  que  momentanés , & les 
deflruftions  opérées  par  les  impôts  arbi-' 
traites  font  continuelles  ; il  efl:  évident  que 
cet  ennemi  viole  à la  fois  tous  les  droits 
du  Citoyen,  fa  propriété,  fa  liberté,  fa 
fureté  ; & fi  cette  vérité  paroît  encore 
nouvelle , c’efl:  qu’il  exifte  encore  un  autre 
ennemi  du  bonheur  des  Peuples , Y ignorance 
& Yerreur  générale  en  matière  d’impôt  & 
d’adminiftradon.  UinftruéHon  publique  & 
la  liberté  de  la  prefle  font  les' armes  avec 
lefquelles  on  peut  vaincre  ces  ennemis 
dangereux. 

Projet  de  Conjîitution  pour  la  France^ 

Je  vais  appliquer  les  principes  ci-de-^ 
vant  expofés  , aux  conditions  néceffaires 
pour  confHtuer  folidement  une  Nation  agri- 
cole telle  que  la  France  , & je  réduirai 
ces  conditions  à fept  unités  naturelles , fa« 
voir  celle  de  lieu , celle  d’intérêt , celle  de 
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pouvoir,  celle' de  loi,  celle  de  chef,  celle 
d’impôt  & celle  de  régime. 

Unité  de  lieu. 

Il  eft  néceffaire  que  les  difFérentes  parties 
d’une  Nation  foient  raffemblées  lur  un  ter- 
ritoire vaile , fertile  & capable  de  fufEre  à 
tous  fes  befoins , & ce  territoire  ne  doit 
point  être  entrecoupé  par  des  mers  ni  par 
des  poffeffions  étrangères.  En  voici  les 
raifons. 

D’une  part , plus  les  hommes  font  rap- 
prochés , plus  alors  il  leur  eft  facile  de  fe 
conncître,  de  fe  familiarifer,  de  s’aider, 
de  fe  fecourir  \ plus  aulil  le  Gouvernement 
a de  facilités  pour  communiquer  & taire 
exécuter  fes  ordres , feS  inftruâions , & 
moins  il  a de  temps , de  force  & d’argent 
à emoloyer  pour  exercer  fes  ïonêHons. 

D’autre  p-art , plus  au  contraire  les 
hommes  & leurs  forces  font  difperfér , plus 
alors  ils  font  foibles  & en  danger,  6c  moins 
il  leur  eft  Dcile  de  s’unir,  de  fe  confulter, 
de  s’aider , fe  garantir  , & fe  défendre  des 
violences  & des  ufurpations , & les  mou- 
vemens  du  Gouvernement  font  lents , toi- 
bles,  incertains,  difpendieux,  fouventinu- 
riies  ou  nuifibles,  & c’eft  ce  qu  éprouvent 
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ies  Européens  clans  le  Gouvernement  des 
Colonies  (i). 

--Ilréfiilte  de  ces  obfervati ons , qu’une 
nation  cft  comme  une  famille  d’autant  plus 
fortCj  plus  invincible  & 'plus  facile  à gou- 
verner 5 que  tous  fes  Membres  font  plus 
rapprochés  ^ que  par  conféqiient  Fiinité 
de  lieu  efl:  une  des  conditions  néceffaires 
à la  perfefiion  d’un  Gouvernement. 

Unité  déintérêt  fociaL 

\ 

L’unité  d’intérêt  focial , le  véritable  ef- 
prit  public , le  vrai  patriotifme  ^ ne  peu- 
vent s’établir  & fe  perpétuer  dans  une  na« 
îion  que  par  le  concours  libre  & conftant 
de  toutes  les  volontés  ^ de  tous  les  intérêts 
particuliers,  de  toutes  les  contributions 
phyfiqiies  & morales  des  citoyens  à la  prof- 
périté  iiatioîiaie. 

L’unité  d’intérêt  focial  efl:  abfolument 
néceffaire  dans  une  nation,  parce  crue  les 
intérêts  diiTérens  font  néceffairement  dif- 
cordans  & produifeiit  les  difFérens  partis , 


(i)  J’ai  développé  les  inconvéniens  de  ces  colonies 
dans  mon  N®-  3 , intitulé  ; les  Principes  du  Gouverne- 
ment, fimpliftés  & réduits  à Jept  unités  naturelles . J’y  ren- 
voie pour  ie  développement  des  fept  unités  , des  railons 
& des  moyens  de  rétormCo 


/ 
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ces  difFérens  efprits  de  Corps  qui  portent 
& perpétuent  ie  trouble  dans  les  Couver-- 
nemeiis , qui  en  multiplient  fans  ceffe  les 
entraves^  & qui  font  d’autant  plus  dange- 
reux ^ qu’ils  mafquent  toujours  leur  intérêt 
particulier  de  l’apparence  de  rintérêt  pu- 
blic 5 qu’ils  produifent  la  haine  & rinjuf- 
îice , qu’ils  emploient , pour  exciter  au 
crime  , les  mêmes  moyens  qui  encouragent 
à la  vertu  j qu’ils  caraftérilent  de  courage 
& d’honneur  les  efforts  de  l’orgueil,  de 
l’ambition  & de  l’avidité  , & qu’ils  ac- 
quièrent toujours  de  nouvelles  forces  en 
vieilliffanr. 

Toute  corporation  qui  a des  intérêts 
diftinfts  & contraires  à l’intérêt  général  eft 
ennemie  du  bien  public , & tend  continuel- 
lement à aftoiblir  le  Corps  focial.  Plus  les 
cor  Dotations  font  multipliées  dans  une  na- 
tion', pins  alors  il  y a de  déford^e  de 
confufion  dans  l’Etat , & moins  il  y a d’ef- 
prit  national. 

Il  réfalte  de  ces  obfervations , que  toutes 
provinces  , toutes  corporations  qui,  dans 
une  nation , auroient  des  intérêts  diftinfts 
& contraires  à l’intérêt  général  devroient 
être  contraintes  par  la  majorité  nationale^ 
à renoncer  à ces  intérêts  difcordans , fi 
d’elles-mêmes  elles  n’en  faifoienî  point  le 
facrifice  à la  Juftice, 


) 
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Tl  en  réluîte  enfin  que  l’unité  d’intérêt 
focial  efi  une  des  conditions  abfolument 
néceffaires  à la  perfeêHon  de  la  Conftitu^ 
non  d’une  Nation., 


Uniîé  'de  pouvoir^ 


L’ordre  ^ la  raifon  juiHce  & l’intérêt 
ibcial  ^ demandent  auîlî  qu’il  n’y  ait  qu’une 
fource  de  pouvoir  dans  une  Nation  , & 
que  la  Nation  fiait  elle-même  cette  fource* 
Cette  unité  de  pouvoir  eft  néceffaire  ^ pai> 
ce  C[ue  s’il  y en  a prafieiirs  , il  y a rivalité  y 
déibrdre  , guerre  inteitine  , & la  fource- 
d<t  tout  pouvoir  doit  être  dans  la  Nation  5, 
parce  qu’il  eft  naturel  que  le  tout  foit  tou- 
jours plus  fort  que  la  partie,  & parce  que 
ce:te  Nation  ne  s’étant  confédérée  que  pour 
s’alTurer  Sc  perpétuer  fon  bonheur,  elle  n’a 
pu  fe  dépouiller  du  droit  & des  moyens  de 
fe  garantir  de  tour  ce  qui  Dourroit  troubler 
ce  bonheur,  & des  moyens  de  le  rétablir. 
Or  , la  Nation  feroit  d,épourvue  de  ces 
moyens  il  un  omplufieursde  fies  Membres 
jouiftoient  d’une  autorité,  qui  ne  fut  point 
la  ficnne  & qui  lui  fût  fijoérieure , ou  s’ils 
puiflbient  de  privilèges  & de  droits  con- 
traires à l’intérêt  nationaL. 


On.  diftingue  trois  pouvoirs  dans  un  Goxl^ 
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vernerp’ent , favoir^,  le  pouvoir  Ugijlanf^ 
qui  appartient  à la  Nation  & qui  doit  refter 
toujours  dans  fes  mains  ; le  pouvoir  exe-- 
attifa  qu’elle  doit  confier  au  P.oi,  & le 
pouvoir  judiciaire  ^ le  même  que  celui  de  la 
Loi^  dont  elle  doit  confier  l’exercice  à des 
Maeixirats  amovibles,  dent  les iuniieres  & 
la  probité  foient  fuffifamment  connues,  & 
qui  foient  librement  élus  par  la  Munici- 
palité. 

Ccîte  difiribution  de  pouvoirs  n’efl: 
qu’une  répartition  & non  un  partage  : ces 
pouvoirs  ainfi  diftribués  ne  fe  choquent  , 
ne  fe  balancent  point  j ce  font  trois  prin- 
cipaux refforts  abfoiument  néceffaires  à la 
régularité  d’un  Gouvernement , & qui , 
bien  loin  d’en  gêner  les  mmuvemens , con- 
courent à les  rendre  plus  aifés  , plus  uni- 
formes. 

Il  réfulte'  de  ces  obfervations , que  pour 
établir  en  France  Tunité  de  pouvoir , & 
pour  y détruire  le  defpotifme , il  faut  y dé- 
truire Tariftocratie  , ou  les  pouvoirs , l’af- 
cendant  & l’influence  des  deux  premiers 
Ordres , & cette  ridicule  diftinêHon  d’Or- 
ëres» 
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Unité  de  ^ ' ■’  ■ 
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Les  fociéîés  ne  fe  font  point  inffituces 
pour  la  félicité  de  quelques-uns  .&  pour  la- 
défoiation  de  la  multitudec  L Auteur:  de  la 
Nature  n’a  pas  voulu  que  le  gouvernp'ne.nt 
des  Nations,  ni' leurs  interets  publics -oc- 
particuliers  dépendiffent  de  l arbitraire  _du» 
Roi  ni  des  lioïïimê'S- -quelconque  j '"■&  de*- 
toute  éternité  , il  a déterniine  les  .lobt- 
félon  lefquelles  les  Nations  doivent  ; être  ^ 
gouvernées  , la  forhiê  de'" gouvernement 
qui  leur  eft  la  plus  avantageufe  , les  fonc- 
tions’ de  ce-  gouvernement  les  moyens 
de  les  remplir;  il -a  aufïi;’ déterminé,  les 
lo.ix  félon  lefquelles  chacun- doit  fe  con- 
duire pour  fe  rendre  heureux  ; ce  font  ces 
réglés  éternelles  de  l’ordre  le  plus  avanta-^ 
geux  aux  fociétés  politiques , & chacun  da 
leurs  membres  9 qu’on  nomme  la  morale 
îinivcrfdle  ou  la  loi  naturelle  ; enfin  ceft  ,, 
comme  je  fai  déjà  dit  ^ par  nos  befoins 
naturels  & par  l’inégalité  de  nos  facultés  ^ 
eue  l’Auteur  de  la  Nature  nous  fait  con— 
noître  cette  morale  y cette  loi  naturelle  ^ 
ces  moyens  de  nous  rendre  heureux. 

Pour  nous  intérefler  à l’obfervaîion  de 
fes  loix  i’Àuteur  de  ia'Natiire  nous  a affure 
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les  bons  offices , reftimé , la  confiance  ^ 
les  prédileftiohs  -,  les  diftinétions  , les 
honneurs  & les  jouiffances  les  plus  agréables 
en  retour  de  nos  vertus,  c’eft-à-dire , de 
nos  àftions  utiles  ; & pour  nous  punir , 
pour  nous  ramener  à Tordre  focial , il  a 
auffi  attaché  à la  violation  de  fes  Loix  , à 
nos  intempérances , à notre  pareffe , la 
maladie,  les  douleurs  & les  privations^  à 
nos  vices,  Tindifférence,  le  mépris,  les 
adverfités  $ à nos  crimes , la  haine  & la 
vengeance. 

Enfin* , pour  déterminer  les  gouver-^ 
iiemensà  fe  conformer  à fes  loix,  aux  befoins 
naturels  de  làfociété,  l’Auteur  de  la  Naturea 
attaché  la  profpérité  & la  perpétuité  des 
Empires  à leur  obfervation,  tous  les  mal- 
heurs & leurs  deftruftions  à la  violation 
^e  fes  loix. 

Les  loix  conftitutionnelles,  les  loix  ci- 
viles, toutes  les  loix  ne  doivent  être  que 
des  développemens  de  celle  de  la  Nature  , 
& Texpreffion  de  la  volonté  générale  de 
la  Nation  , fuffifamment  inflruke  de  fes 
droits  & de  fes  devoirs. 

C’eft  fur  les  loix  conflitutionndlcs  que 
doivent  être  appuyés  les  droits  du  Mo-» 
parque  , Thérédité , la  perpétuité  de  fa 
çauronne  ^ la  forme  & tous  les  refforts 

( ' 
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du  gouvernement.  Ces  loix  doivènt  avoîf 
un  caraélere  capable  de  contenir  fouve- 
rainement  les  forts  , & de  protéger  par- 
faitement les  foibles  5 elles  doivent  indi- 
quer au  Peuple  les  motifs  & les  réglés 
de  foii  obéiffance  & retenir  les  mandataires 
de  raiuori|:é  dans  de  juftes  limites  ; elles 
doivent  iaiffer  à la  Nation  la  puiffance 
iégiflaîive,  confier  la  puiffance  exécutrice 
au  Roi  5 & les  fonftions  de  la  Juftice  & 
de  la  Police  ^ à des  Magiffrats  , pour  les 
e^^ercer  gratuitement  j elles  doivent  affurer 
aux  Citoyens  la  jouifiance  parfaite  de 
leurs  droits  naturels , fous  la  condition  de 
r.efpe8:er  les  mêmes  droits  dans  les  autres, 
& de  contribuer , chacun  félon  leurs  fa- 
cultés 5 aux  dépenfes  du  gouvernement , 
de  la  maniéré  la  plus  avantageufe  à l’in- 
térêt général.  Enfin  , ces  loix  ne  doivent 
être  fü jettes  à aucune  interprétation  arbi- 
traire 5 & il  doit  être  impoffible  de  les 
violer  impunément. 

Les  Leix  civiles  & de  Police  ne  doivent 
êiTe  également  que  Fexpreffion  & le  dé- 
veloppement des  droits  & des  loix  natu- 
relles 9 que  l’application  de  ces  loix  aux 
/différens  intérêts  de  la  fociété., 

Toutes  loix  contraires  ^ ou  qui  ne  font 
pas  çouformes  à celles,  de  h Nature  , n’o- 
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perent  que  défordre  & deftruftîon  ; ce  quî 
a fait  dire  à M.  l’Evêque  de  Blois  j que 
îis  Loix  & les  Edits  font  les  riches  & les 
pauvres , les  venus  & les  crimes^ 

' La  Naîure  feule  fait  des  loix  que  la 
puiffance  humaine  doit  refpeêler , parce 
qu’elle  fe  brifera  contre  ces  loix  plutôt 
que  de  les  brifer.  - ^ 

Les  Loix  criminelles  ne  doivent  être  que 
proteftrices  des  droits  naturels  de  l’homme, 
vengereffes  & réparatrices  de  leur  viola- 
tion 5 elles  ne  doivent  être  que  la  fanêHon 
de  celles  de  la  Nature , elles  ne  doivent 
avoir  que  trois  objets , fa  voir , les  délits 
contre  la  liberté , l’honneur  & la  réputa- 
tion, ceux  contre  la  vie  & ceux  contre  la 
propriété  des  biens.  Il  eft  impoffible  de 
bleÏÏcr  l’homme  en  aucune  autre  maniéré  5 
ainfi  tout  autre  délit  ne  pourroit  être  que 
l’ouvrage  de  l’imagination  ; ce  léroit  créer 
des  crimes,  ce  qui  feroit  le  plus  grand  des 
crimes  i & punir  ces  crimes  faftices,  ce 
feroit  atrocité , ce  feroit  tendre  des  piégés 
pour  dévorer  les  hommes.  On  n’affaffinera 
donc  ‘plus  pour  des  crimes  imaginaires.  La 
dépouille  du  coupable  n’enrichira  plus  le 
fifc , & la^  peine  de  mort  fera  fupprimée 
comme  contraire  au  principe  certain,  qui 
veut  que  la  peine  foit  proportionnée  au  délit. 
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qu  elle  foit  utile  au  coupable , à Toffenfé 
& à la  fociété  tout-à-la-fois  p or , la  Loi 
qui  tue  , viole  tous  ces  droits. 

En  vain , pour  reftitiier  à Fhomme  fes 
droits  naturels  , on  réformeroit  les  Loix 
canfiitutioDnelies,  civiles  & criminelles  , 
fi  l’on  confervoit  les  Loix  fifcales  & féo- 
dales qui  violent  ces  droits  , & qui  font  la 
fourcè  de  la  mifere , & de  tant  de  dé- 
{ordres. 

Enfin , ces  Loix  doivent  être  en  petit 
nombre  , & de  la  plus  grande  fimplicité  & 
clarté  j fi  elles  font  multipliées,  compli- 
quées &i  téiiébreufes , c’eft  qu’elles  font 
l’ouvrage  de  rignorance  & de  l’arbitraire.; 
dans  ce  cas,  elles  font  nulles  pour  la  mul- 
titude 5 qui  n a ni  le  temps  ni  la  capacité  de 
débrouiller  ce  chaos. 

C’eft  aiiifi  que  l’Auteur  de  la  Nature  a 
déterminé  de  toute  éternité  les  Loix  phy- 
fiqiies  & morales  qui  doivent  régler  les 
intérêts  des  fociétés  & de  chacun  de  leurs 
membres  5 & qu’il  a fondé  nos  droits  & 
nos  devoirs  fur  nos  befoins  individuels  & 
iiir  les  befoins  fociaux.  On  va  voir  qu’il  a 
fondé  fur  la  même  bafe,  & qu’ii  a égale- 
ment déterminé  la  forme  la  plus  avaoîa- 
geufe  du  gouvernement  des  Nations  agri- 
coles 5 les  fonêtioas  & les  droits  du  Mo- 
narque, 
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Unité  de.  Chef. 

En  ne  donnant  qu’un  foleil  à la  terre 
pour  réciairer,  l’échauffer,  la  féconder, 
& qu’une  îêîe  au  corps  humain  pour  gou- 
verner tous  fes  membres,  l’Auteur  de  la 
Nature  nous  enfeigne  qu’un  corps  poli-^ 
tique  ne  doit  également  avoir  qu’un  chef 
pour  gouverner  fes  intérêts  & fes  pro- 
priétés ; il  nous  enfeigne  qu’il  ne  faut  ja- 
mais employer  que  les  moyens  les  plus 
firnples  pour  produire  les  plus  grands. effets, 
& qu’il  faut  toujours  éviter  démultiplier, 
de  compliquer  les.  refforts  du  gouverne- 
ment 

L expérience  nous  apprend  d’ailleurs  , 
qu’autant  il  y a d’hommes , autant  il  y a 
d’efprits  différens  5 tôt  capita  ^ tôt  fenjus  ^ 
' & qu’en  multipliant  les  chefs  dans  une 
Nation , c’eft  multiplier  les,  pouvoirs  , les 
intérêts  difcordans,  les  prétentions  injüftes, 
les  ordres  contradiêfoiies  ; que  c’eft  rendre 
impoffible  l’unité  d’aftions , l’ordre  , l’exac- 
titude , la  célérité  , réconomie  dams  l’exer- 
cice des  fonêiions  du  gouvernement  ; & 
il  réfulte  de  tous  les  inconvéniens  de  la 
pluralité  des  pouvoirs  dans  un  gouverne- 
ment , la  néceffité  abfolue  d’un.  Icui  chei  J, 


üun  feul  économe^  adminii'Hateiir  & con- 
fervaîeur  des  intérêrs  de  la  Nation^  ôc  dont 
les  fonftions  fe  réduifent  ^ en  dernier^ 
analyfe,  à celle  de  rinftruftîon  publique  ^ 
celle  de  la  confervation  & celle  de  Fadmi- 
niftration  des  intérêts  des  propriétés  pu- 
bliques. 

Inflnicllon  publique.  Un  goiiverneînent 
fage  ne  doit  avoir  d’autre  objet  que  de 
rendre  les  hommes  heureux  , Ik.  fa  perfec- 
tion confifte  dans  la  juAeffe  & Féquité 
des  mefures  qu’il  a prifes  pour  les  rendre 
tels.  Or , il  eft  évident  qu’il  ne  peut  rendre 
heureux  ceux  dont  il  contrarie  fans  ceiTe 
ies  opinions  & les  intérêrs , encore  que 
ces  opinions  foient  déraifonnables  & ces 
intérêts  mal  entendus  ; car  on  n’eft  heu- 
reux que  quand  on  croit  l’être  j ajourez 
à cela  qu’un  intérêt  commun  reconnu  ^ 
étant  le  feul  & unique  lien  d’un  véritable 
corps  politique  , il  en  réfuite  qu’un  tel 
corps  ne  peut  exiiler  réeUement  qu’il  ne 
foit  gouverné  par  la  volonté  commune 
de  fes  membres;  qu’ainfi  fon  gouverne- 
ment confidéré  comme  puiffance , ne  peut 
être  autre  chofe  que  cette  volonté  com- 
mune mife  en  a6Kon  pour  l’intérêt  com- 
mun & par  l’intérêt  commun. 
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Puifqu  on  ne  peut  gouverner  une  mul- 
titude ignorante  & fujette  à des  paffions 
toujours  dangereufes  , lorfqu’elles  font 
aveugles , le  premier  moyen  de  gouvcr- 
nément  doit  donc  être  rinftruftion  pu- 
blique ç feul  moyen  de  diffiper  les  ténèbres 

Tignorance  & les  erreurs  de  Topinion  5 
& cette  inftruÉHon  doit  ^voir  effentieüe- 
ment  pour  objet  de  faire  connoitre  à tous 
les  membres  du  corps  politique  leurs  vrais 
intérêts  , leurs  droits  & leurs  devoirs  na- 
turels & réciproques  , afin  qu’ils  puifîent 
jouir  des  uns,  & s’acquitter  exaâement  des 
autres.  Cette  fcience  eft  la  plus  néceffaire 
de  toutes  ; fans  elle , 'il  eft  impoffible  de 
former  de  bons  citoyens , de  véritables 
hommes  d’Etat.  C’eft  l’ignorance  générale 
/ de  ' cette  fcience  qui  rend  fi  difficile  la 
réforme  des  abus,  & qui  la  perpétue  au 
préjudice  du  Monarque  comme  à celui 
de  la  Nation. 

Je  le  répété  : la  première  & la  plus 
effentielie  des  fonftions  de  la  Royauté , 
c’eft  i’inftruêlion  publique  en  matière  de 
morale  fur-tout , parce  qu’elle  eft  abfo- 
lument  néceffaire  au  Monarque  pour  lui 
faciliter  l’exercice  de  fes  autres  fondions, 
& parce  qu’il  a le  plus  grand  intérêt  à ce 
que  la  morale  foit  parfaitement  conforme 
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aux  intérêts  de  la  Nation,  à jamais  iii- 
réparables  des  liens.  Il  n’appanient  donc 
qu’au  Roi  de  déterminer  la  forme  & le 
fond  de  cette  inftruftion. 

Pour  être  véritablement  fociale  , la 
juoraîe  doit  non-feulement  faird  connoître 
aux  hommes  leurs  droits  & leurs  devoirs 
de  citoyens , mais  elle  doit  auffi  leur  don- 
ner la  plus  grande  émulation  pour  multi- 
plier & varier  les  produftions  territoriales , 
fource  de  toutes  jouiflances,  pour  perfec- 
tionner les  arts  & les  métiers  les  plus 
utiles , & pour  s’entr  aider  mutuellement. 
Elle  doit  encore  leur  infpirer  le  goût  des 
richeffes  & des  honneurs , en  leur  perfaa- 
dant  qu’iîs  ne  peuvent  les  obtenir  que  par 
leur  utilité  fociale  ; elle  doit  leur  donner  ia 
plus  haute  idée  de  la  qualité  de  Citoyen  , 
& la  plus  grande  énergie  pour  vaincre  les 
obftacles  qui  les  empêcheroient  de  jouir 
des  avantages  attachés  à cette  qualité  juf* 
tement  méritée.  Elle  doit  les  délivrer  de 
toutes  erreurs  dangereufes,  leur  inculquer 
les  vérités  les  plus  utiles , les  pénétrer  de 
toutes  les  vertus  fociales  ; en  iiiymot , en 
faire  des  Citoyens  inftruits  & fages. 

L’inftruéLÎon  publique  étant  un  des 
meilleurs  moyens  cfu’ait  le  Roi  pour  fe 
faciliter  le  gouvernement  de  fes  Peuples , 
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& pour  s’en  faire  aimer,  Sa  Majeilé  doit 
pour  fes  intérêts 'xomme  pour  les  leurs, 
tellement  combiner  le  plan  de  réforme  en 
cette  partie , qifii  en  réfulte  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume,  & dans  tous  les 
états  & profeffions,  unité  de  p incipe  & 
uniformité  d’inltrucUon  en  morale.  Pour 
accélérer  & afiurer  cette  réforme  fi  nécef- 
faire,  voici  trois  moyens  effentiels. 

î^.  Il  n’exifte  point  d’élémens  de  morale 
fondée  fur  le  droit  naturel  ^ il  faut  propofer 
ces  élémetis  au  concours,  & exciter  l’ému- 
lation par  un  bon  prix.  Ce  fera  de  l’argent 
placé  à gros  intérêt,  fi  l’on  obrient  ce 
chef-d’œuvre  fi  difficile.  Quand  ces  élé- 
mens  feront  obtenus , il  faudra  les  répandre 
jufques  dans  les  villages  & hameaux  , il 
obliger  tous  ceux  qui  feront  chargés  de 
rinftriiftion  publique , de  faire  faire  ufage 
de  ces  feuls  éiémens  de  morale  à leurs  difi* 
ciples.  C’efi:  à l’Académie  des  Sciences  de 
Paris  à propofer  ce  prix. 

2^^.  Il  faut  remplacer  nos  mauvaifes  Loix 
û multipliées , par  un  petit  nombre  qui 
foient  parfaitement  conformes  à celles  de 
la  Nature.  Lorlque  ce  nouveau  Code  fera 
formé  , & généralement  avoué  par  la 
Nation  , il  faudra  compofer  de  l’abrégé 
des  Loix  conftitiiîionnelles , des  Loix  ci- 
‘ viles 


viles  & des  Loix  criminelles  ÿ ' un  livre 
élémentaire , dont  l’étude  feroit  partie  de 
1 éducation  du  Peuple. 

Kl  H plus  efficace  , c’ell 

la  liberté  de  la  Preffe,  ainfi  que  je  l’ai 

démontré  dans  la  Feuille  que  j’ai  publiée 
lous  ce  titre  au  commencement  de 
1 annee. 

En  vain  cependant  on  feroit  toutes  ces 

perfeéHonneroit 
linltruftion,  l’éducation,  la  morale  & la 
legillation  ; en  vain  on  inculqueroit  à la 
jeuneffe  les  meilleurs  principes,  en  vain 
' on  developperoit,  l’on  fortifieroit  en  elle 
les  meiUeures  inclinations  , fi,  lorfque  les 
jeunes  gens  entreront  dans  le  monde,'  & 
qu  ils  voudront  mettre  ces  leçons  en  pra- 
tique dans  la  fociété,  cette  conduite  les 
rendoit  ridicules,  fufpefts  même  , ou  ne 
leur  attiroit  que  du  mépris,  & les  éloignoit 
de  tout  ce  ^ui  pourroit  flatter  leur  utile 
ambition.  L’homme , en  général , ne  pra- 
tique la  vertu  qu’autant  quelle  lui  efl:  utile 
qu’elle  lui  fait  obtenir  le  prix  de  fon 
lïiérite. 

quh  yinuum  ampkSitur  îpfam  , pramia  fi  tollas  ? 

Juvenaî; 

- inftuftueufe  ou  nui- 

wble , il  1 abandonne  & le  livre  aux  vices 

C ' 
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qui  conduifent-aux  honneurs,  à la  fortune, 
ou  bien  il  fe  cache  pour  faire  de  bonnes 
âÊïionsj  & le  bien  qu’on  ne  fait,  les  vertus 
qu’on  ne  pratique  , & les  talens  qu’on  ne 
cultive  que  dans  i’obfcurité  , y relient 
ordinairement. 

« Ceft  à la  Cour,  dit  M.  l’Evêque  de 
Blois^,  à donner  l’exemple  de  la  probité 
des  mœurs , Regis  ad  exemplum  totus  corn— 
ponitur  orbis.  Il  n’eft  point  de  vie  privée 
pour  les  Rois  , toujours  ils  font  fpectacle  ; 
& l’œil  avide  du  Courtifan,  qui  ne  calcule- 
fa  fortune  que  fur  leurs  vices , pénétré 
jufques  dans  leurs  retraites  les  plus  fecretes. 
Les  mœurs  du  Prince  contribuent  autant 
au  bon  ordre  que  les  Loix  j il  peut,  co.üme 
elle,  changer  les  hommes  en  bêtes,  & les 
bêtes  en  hommes.  S’il  aime  les  âmes  libres, 
il  aura  des  fujets  citoyens  ; s’il  aime  les 
flatteurs  , les  âmes  baffes , il  aura  des 
efclaves.  Veut-il  favoir  le  grand  art  de 
régner  qu’il-  approche  de  lui  l’honneur 
& la  vertu,  qu’il  appelle  le  mérite  per- 
fonnel , qu’il  gagne  les  cœurs , & qu’il  ne 
captive  point  l’efpritj  en  un  mot,  qu’il 
I prenne  pour  modèle  Vaugujîe  Rejîaurateur 
de  la  liberté  publique^ 

Dq  la  fureté'  publique*  Le  but  effentiel 
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4e  toute  affociation  politique  , eft  de 
mettre  la  Nation  & chacun  de  fes  mem- 
hres  en  lurete  pour  fà  vie  ^ la  liberté  ^ 
fon  honneur,  fa  réputation  & fes  biens; 
de  maniéré  que  non-feulement  on  n’ait 
rien  à craindre  de  la  part  des  corps  poli- 
tiques voifins  ni  des  Nationaux  , en  fe 
conduifant  équitablement  & amicalement 
envers  eux , mais  de  mardere  encore  qu’on 
foit  affure  d une  bonne  intelligence  avec 
les  Nations  voifines , & de  jouir  paifi— 
blement  chez  foi  de  fes  droits  naturels. 
Tel  efî;  1 objet  de  la  fûreté  publique , 
qui  fe  diftingue  en  extérieure  & en  in- 
térieure. 

L objet  de  la  fûreté  extérieure  elî  donc, 
ainfi  qu  il  eâ  dit  ci-deffus , non-leulement 
de  garantir  le  corps  politique  de  toute 
léfion  de  la  part  des  ferions  étrangères, 
mais  encore  de  lui  faciliter  avec  elles  un 
commerce  confiant  d’échanges,  d’inflruc- 
tion , de  fecours  ; & pour  exercer  cette 
partie  du  gouvernement  , le  Roi  doit 
avoir  le  droit  de  bâtir  des  forterelfes  fur 
les  frontières,  de  repouffer  la  force  par 
la  force,  ou  par  la  guerre  ; après  avoir  mis 
en  ufage  tous  les  moyens  de  conciliation , 
de  faire  la  paix , & d’employer  dans  les 
Cours  étrangères  des  Minilires,  non  pour 
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faire  le  métier  d^efpion  , pour  y femer 
des  germes  de  divifion  , pour  y tendre 
des  pièges , pour  y faire  des  traités  in- 
fidieux  & onéreux , mais  pour  conferver 
la  concorde  , pour  contrarier  avec  les 
Puiffauces  des  engagemens  réciproquement 
avantageux , & pour  entretenir  , avec  le 
moins  de  frais  poffible , toutes  correfpon- 
dances  utiles  avec  elles. 

L’objet  de  la  fureté  intérieure  eft  de  pré- 
ferver  chaque  membre  de  la  fociété , & 
tous  enfemble , de  tout  empêchement  dans 
la  jouiflance  de  leurs  droits  naturels , & 
de  faire  punir  la  violation  de  ces  droits. 
Pour  s’acquitter  de  ces  fonctions , le  Roi 
doit  avoir  la  puiflance  exécutrice  des  Loix 
faites  par  la  Nation  ^ & tous  les  moyens 
néceffaires  pour  maintenir  l’ordre  & ré- 
primer le  défordre. 

De  r Adminijlration.  C’efl:  des  Bureaux 
de  ce  Département  que  fortent  en  foule 
ces  Loix  deftruêHves  des  droits  & des  pro- 
priétés du  Citoyen , ces  impôts  arbitraires 
^qui  dépeuplent  & ftérilifent  le  Royaume , 
ces  monopoles  , ces  prohibitions , ces 
privilèges  exclufifs,  ces  réglemens  abfurdes 
qui  détruifent  l’émulation , ces  créations 
^ de  charges  fi  multipliées , fi  abfurdes  , ^ fi 

‘ ■/ 
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ônéreufes  ; ces  emprunts  à gros  întérêts/quî 
mettent  les  revenus  de  FEtat  & ceux  des 
Proprietaires  fonciers  entre  les  mains  des 
Capitalises , & dont  il  ne  réfulte  que 
l’augmentation  des  dettes  & des  befoins 
de  1 Etat.  En  un  mot , c’eft  de  ce  Dépar-* 
tement  que  fortent  les  principaux  moyens 
de  corruption , de  dilapidation , les  prin- 
cipales fources  de  mifere  , de  deftruâion  ^ 
tous  les  maux , tous  les  crimes. 

Depuis  cent  cinquante  ans,  l’abominable 
genie  fifcal  a tellement  multiplié , varié  & 
compliquées  Tribunaux,  les  Régies,  les 
Bureaux , les  Charges , les  Emplois  , les 
Impôts  & les  moyens  de  déprédation,  qu’il 
a fait  de  1 Adminiftration  la  machine  la 
plus  tenebreufe  & la  plus  difficile  à régir 
pour  ceux  qui  font  fans  principes  fur  ces 
matières , fans  confcience  pour  l’intérêt 
public.  Les  avides  agens  de  la  jfifcalité  , 
après  avoir  armé  la  moitié  de  la  fociété 
contre  1 autre  moitié,  après  y avoir  jetté 
mille  femences  de  difcorde  par  les  impôts, 
fur  les  perfonnes,  fur  les  aâions,  fur  les 
animaux  de  la  terre  & des  eaux , fur  toutes 
les  matières  premières , fur  leurs  diffé- 
rentes fabrications  & modifications  , fur 
leur  tranfport,  fur  tous  les  objets  de  con- 
fommation , fur  leur  vente  & revente  , fur 

C 3 
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lei  a6:es  civile,  &c.  Ils  fe  font  fait  deg 
défordres  & des  délits  qu’ils  avoient  créés, 
,une  nouvelle  fource  de  richefîe  par  les 
impôts  fur  les  aftes  judiciaires , par  les 
amendes,  les  confifcations , &c. 

Les  fréquens  changemens  dans  le  Mi- 
îiiftere , & les  variations  perpétuelles  dans 
rAdminiftratioii , ont  auffi  produit  cette 
foule  de  Loix  militaires  , domaniales  , fo- 
reffieres,  fifcales,  féodales,  rurales,  com- 
merciales, civiles  & criminelles;  & ces 
armées  de  commis , de  gardes , d’efpions  , 
d’Hüiffiers , de  Procureurs  ; cent  mille 
moyens  de  ruine  & d’oppreflion;  & enfin 
cett  abfiirde  complication  de  reiTorts  qui 
font  de  FAdminifiration  un  chaos  impéné- 
trable, & duquel  il  réiuite  rimpoflibilité 
^bfolue  pour  le  Roi  d’éciairer  la  conduite 
de  ceux  auxquels  il  confie  le  foin  de  fes 
intérêts  & de  ceux  de  fes  Peuoles  : impof- 
fibilité  qui  met  Sa  Majefté  dans  la  dépen- 
dance abfolue  de  fes  Mandataires  & de  fes 
Courtifans  ; d'^où  réfulte  que  le  Roi  n’eft  que 
le  Chef  palîif  d’une  anftocratie  compolee 
d’Ecciéficdbques  , de  Militaires  , de  Ma- 
gifirats , de  Financiers  & de  femmes , ay^^nt 
chacun  des  efprits  de  Corps  & des  intérêts 
■particuliers,  & contraires  à ceux  de  l’Etat; 
d’oü  réfaite  i’impoffibiiité  d’unité  de  pou- 


voir  & d’a£Hon  dans  le  Gouvernement  oài 
tout  eft  confufion  , défordre  , anarchie  ^ 
d où  'lefulte , enfin , que  la  Nation  ^ au  lieu 
de  .n'^voir  qu^an  Chef  fuprême  ^ :a  . mille 
tyrans  qui  la  dévorent .mille  tyrans-, 
difoit  M.  Turgot  au  Dofteur  Price  , font 
un  fléau  mille  fois  plus  horrible,  plus  re- 
doutable qu’un  feiil  Defpote  ; car  le  Def- 
pote  peut  être  arrêté  par  fon  propre  intérêt, 
par  ie  remords , par  le  frein  de  ropinion. 
publique  j au  lieu  qu’un  corps  d’arifl:ocrate§ 
ne  caicule  rien , & fe  décerne  à lui-même 
la  gloire,  lorfqu’il  ne  mérite  que  la  honte# 


Il  efl:  réfuité-des.diverfes  cultures  ^ que 
chacun  a obtenu  dans  fes  récoltes  unexcér 
dent  au-delà  de  fa; conforiirnation,&  qu’en 
même-tems  il  s’efl:  vu  privé  des  produâions 
des  climats  diiférens  dont  il  avoir  ou  dont 
il  fe  faifoit  un  befoin;  & cçs^  excédens  & 
ces  privations  ont  fiiit  çonnoître  ,la  néçeC- 
fité  du^cpnimerce^  o.q  de.i’ç-çhauge,. 

■On  a .reconnu  que  ce-s-échajig^s.  & ce^ 
communications  néGefiito-ie^nt  fétabUffe-t 


mentde  .chÿTiins , de  riviçr-es , de  canaux 
nâvigables  , de  ponts , de,  quais , de  ports  , 
de  halles , & autres  édifices  publics  j qiw 
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^es  établilTemeiis  dévoient  * être  des  pro- 
priétés publiques  , que  leur  conftruéUon , 
leur  entretien , leur  fûreté  ne  pouvoient 
être  l’ouvrage  que  d’une  force  publique , 
& qu’ils  exigeoient  une  contribution  gé- 
nérale de  la  part  de  tous  les  intérefles  à ces 
établi  ffemens. 

On  a confidéré  d’ailleurs  que  les  fonc- 
tions du  Gouvernement  devant  être  per- 
pétuelles, elles  ne  pouvoient  s’efFeftuer, 
ainfi  que  les  établiffemens  fufdits  & leur 
entretien,  fans  une  dépenfe  continuelle  & 
perpétuelle , & l’on  a nommé  cette  dépenfe 
avances  fociales. 

On  a vu  que  ces  avances  néceffitoient 
tin  revenu  annuel , certain , fuffifant  & 
perpétuel  J que  ce  revenu  néceffitoit  une 
contribution  générale , régulière , annuelle 
& perpétuelle  j en  un  mot , un  impôt 
conftitutif  des  avances  fociales  , & l’on  a 
cherché  quelle  devoir  être,  félon  l’ordre 
naturel , la  qualité  , la  fource  , l’alRette  , 
la  quotité,  la  mefure,  la  répartition  & la 
perception  de  cet  impôt. 

4 Quant  à la  qualité  de  V impôt  ^ on  a re- 
connu que  la  condition  la  plus  importante 
de  toutes , étoit  qu’il  ne  fût  point  arbitraire  ; 
que  la  maniéré  de  contribuer  à l’impôt  ne 
devoir  point  être  contraire  à la  liberté 
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naturelle  & civile  dont  chaque  Citoyen 
doit  jouir  pour  fa  perfonne  & pour  fes 
biens  ; qu’il  ne  devoir  réfulter  de  l’impôt 
ni  gêne  ni  interruption  dans  le  commerce 
des  produftions  de  la  terre  , du  travail  & 
de  l’induftrie,  & qu’enfin  l’impôt  devoir 
être  unique. 

Quant  à fa  fource , on  a reconnu  que  la 
Nature  n’avoit  donné  qu’à  la  terre  la  fa- 
culté de  produire  conftamment  un  excé- 
dent au-delà  de  toutes  les  avances  qu’on 
lui  fait;  que  cet  excédent  étoit  d’autant 
plus  confidérable , que  les  avances  l’étoient 
elles-mêmes  & bien  employées  ; & l’on  a 
conclu  que  ce  n’étoit  qu’à  la  terre  que 
1 on  devoir  demander  cet  impôt , qu’il 
devoit  donc  être  territoriaL 

Quant  à YaJJiette  de  F impôts  étant  reconnu 
qu’il  devoit  être  fourni  par  la  terre , on  a' 
cherché  de  quelle  maniéré  on  devoit  l’y 
aifeoir.  On  a vu  que  , pour  rendre  la  terre 
abondamment  produftive , & qu’avant  d’en 
obtenir  des  récoltés , il  falloit  lui  faire  des 
avances  en  travaux  & en  dépenfes,  que 
l’on  a diftingués  en  trois  claffes , ainfi  qu’il 
fuit. 

On  a mis  dans  la  première  claffe  les  dé- 
penfes  & les  travaux  nécelTaires  pour  rendre 
les  fonds  de  terre  cultivables  | ce  font  les 


efîartemeris , les  épieremenS  j les  defféche- 
mens,  les  défnchemens , les  plantations , les 
conftru étions  des  bâtimens  ruraux,  des  murs 
'&  des  foffés  de  clôture  , les  fouilles  & ou- 
vermres  des  mines  8e  des  carrières  ; & Fou 
a nommé  ces  travaux  & ces  dépenfes , qui 
font  à la  charge  des  Propriétaires  fonciers , 

8c  qui , “dans  le  cas  de  vente  d’une  terre  , 
font  repréfentés  par  le  prix  d’acquifidon  , 
on  les  a,  dis-je,  x\ovù.v^ik.s.avances foncier 
On  a mis  dans  la  fécondé  claiTe  les  pre- 
mières dépenfes  néceffair.es  des  Fermiers 
ou  des  Cultivateurs,  en  meubles,  chevaux, 
beftiaux  8e  inftrumens  de  culture,  & l’on  a 
nommé  ces  dépenfes  avances  primitives. 

On  a mis  dans  la  troifieme  claffe  les  dé-^ 
penfes  de  nourriture  & d’entretien  des 
Cultivateurs  , de  leurs  femmes,  enfans  ,^ 
domediqucs  Sc  beftiaux  , tant  en  fanté 
qu’en  maladie  ; celles  des  labours  , des 
engrais , des  femences , des  femaiiles , des 
farclages  , des  binages , des  récoltes  , & 
des  rifques  à conrir  par  les  intempéries 
des  faifons , & Ton  a nommé  ces  dépenfes.v 
dur  fë‘‘ renouvellent  entièrement  chaquQ 
année  , avances  annuelles.  . p p , ^ . a y 
On  a^remarqué  que  les.  deux  première^ 
claffes  dés  avances  de  ia  culture  ne  ^fe’déq  / 
truifoient  point  end-érement  chaque  année, 


qu'elles  n'avoient  befoin  que  d'entretien  & 
de  réparation  5 & d’après  ces  éiémens , on 
a caicuié  comment  devoir  fe  faire  le  par- 
tage des  récoltes  entre  les  Cultivateurs,  les 
Propriétaires  fonciers  & le  file , à leur  plus 
grand  avantage  ^ & à celui  de  toute  la 
îociétéo  C)ii  a vu  que  la  néceffité  la  juftice 
& Piiatéiêt  de  tous  les  membres  de  la  fo- 
ciéré  eAigedient  qii  avant  de  feire  la  part 
du  Propriétaire  foncier  celle  du  fife  fiir 
le  produit  total  d une  récolte  , il  falioit 
commencer  par  en  fouftraire  le  montant 
de  la  totalité  des  avances  annuelles  du  Cul- 
tivateur ^ parce  qu  elles  font  abfciument 
nécefl’aires  pour  affurer  la  reproduéiion 
fuivante.  On  a vu  que  ii  fimpôt  étoit  pris 
liir  la  totalité  de  la  récolte  ( comme  la 
dime  eccléfialLique  ) il  enleveroir  une 
partie  de  ces  avances  annuelles,  de  la  di- 
minution defquelles  il  réfulteroit  néceiiai- 
rement  la  diminurion  de  la  récolte  fiii- 
vantej  & enfin  la  deftfuélion  des  avance^ 
& des  récoltes  , fi  Fimpôt  continuoit  de 
diminuer  ces  avances  chaque  année  j d’où 
1 on  a conclu  que  le  cultivateur  devoit 
prélevmT  fur  la  totalité  de  fa  récolte^  i^.  le 
montant  de  la  totalité  de  fes  avances  an- 
nuelles 3 2.^,  un  interet  à dix  pour  cent  de 
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îa  valeur  de  fes  avances  primitives  , tant 
pour  rintérêt  & l’entretien  de  ces  avances, 

' que  pour  l’indemnifer  des  accidens  ordi- 
naires de  la  gelée , de  la  grêle , des  inonda- 
tions , des  maladies  & des  mortalités  des 
beftiaux , c’eft-à-dire , qu’en  fuppofant  une 


récolte  valant  au  total  dix  mille 

livres  , ci i oooo^ 

Il  faut  en  prélever  quatre  di- 
xièmes pour  la  totalité  des  avances 

annuelles  ci * . 4000 

Plus,  un  dixième  pour  Imtérêt 
& l’entretien  des  avances  primi- 
tives y Cl I 000 


Total 5000^ 

C’eft  donc  la  moitié  de  la  récolte  qui 
appartient  au  Cultivateur  pour  toutes  fes 
reprifes , & l’autre  moitié  , ou  les  5 000  L 
reliantes  , & compofant  le  produit  net , 
appartiennent  au  Propriétaire  foncier , qui 
doit. y trouver,  i^.  l’intérêt  des  avances 
foncières  faites  par  lui , ou  par  celui  qu’il 
repréfente  j 2^.  l’entretien  & Famélioration 
de  ces  avances  j 3^.  un  bénéfice  affez 
confidérable  pour  s’accréditer  dans  Fefprit 
public  , & pour  exciter  l’emploi  des  fonds 
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à la  cultivation  ; 4*^.  ii  doit  y trouver  la 
part  du  fifc  , ou  Fimpôt. 

Pour  déterminer  la  quotité  de  r impôt  ^ 
on  a d’abord  reconnu  que  tout  impôt  dont 
Tunique  & direft  objet  n’eft  pas  Futilité 
générale  & particulière  des  Citoyens , oti 
qui  excede  ce  qu’exige  cette  utilité , eft 
injufle  & oppreffif.  On  a reconnu  que  la 
contribution  à Fimpôt  ne  devoir  dépendre 
de  la  volonté  de  perfonne , & que  fa 
quotité  devoir  feulement  fuffire  aux  vrais 
befoins  du  Gouvernement,  dont  la  dépenfe 
doit  toujours  être  proportionnée  à la  le- 
cette , & jamais  la  recette  à la  dépenfe. 

Quant  à la  mefure  de  C impôt , on  a 
reconnu  qu’elle  devoir  être  invariable , & 
alfez  fimple  pour  que  chaque  Contri- 
buable pût  faire  fon  compte , ou  vérifier 
facilement  celui  du  Percepteur  de  Fimpôt  ; 
& Fotî  a décidé  que  fa  mefure  devoir  être 
déterminée  en  dixièmes  du  produit  net  des 
récoltes  de  toutes  les  propriétés  foncières 
du  Royaume , fans  aucune  exception , & 
cela  par  une  loi  fixe  & fupérieure  à toute 
autorité. 

En  conféquence  , on  a divifé  le  pro- 
duit net  fuppofé  ci-deflus  de  5000  livres 
en  dixièmes  \ on  a vu  que  la  par;  du 
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Propriétaire  dans  ce  produit  devoir  être, 
pour  tontes  fes  reprifes , de  fept  dixièmes , 


ou  de  trois  mille  cinq  cens  livres , 

ci 3500^ 

Et  que  celle  du  fifc  éroit  par 
conféquent  de  trois  dixièmes , ou  1 500 

Total 5000^ 


Gn  a eftimé  que  de  ces  trois  dixièmes , 
deux  dévoient  fuffire  en  France  pour  les 
dépenfes  ordinaires  du  Gouvernement;  que 
chaque  dixième  de  Fentier  produit  net  des 
propriétés  foncières  du  Royaume  prodiii- 
roit  dès  - à - préfent  au  moins  cent  vingt 
millions  par  an  , & que  ce  produit  dou- 
bleroit  au  bout  de  neuf  ans , en  fuppofant 
tous  les  impôts  indirefts  fupprimés  ; enfin , 
on  a deftiné  le  troifieme  dixième  du  pro- 
duit net  à conflituer  la  vraie  dîme  pour 
l’entretien  du  Sacerdoce , des  Autels , des 
Eglifes  & des  Presbytères  ; d’où  réfulteroit 
la  néceffité  de  vendre  en  franc-aleu  tous 
les  fonds  de  terre  du  Clergé  , qui  n’en  a 
que  Fufufruit , & dont  la  propriété  appar- 
tient réellement  à FEtat.  Il  réfulteroit  de 
cette  vente  qui  pourroit  s’efreftuer  à 
chaque  vacance  de  Bénéfice , des  fommes 
fiiffifanîes  pour  éteindre  les  dettes  du 


Clergé,  & celles  de  l’Etat,  en  y joignant; 
fur-tout  la  vente , aulE  en  franc-aleu , des 
Domaines  du  Roi  & ’ des  Apanages  des 
Princes, 

Quant  à la  répartition  de  l’impôt , on  a 
reconnu  qu’il  deveit  être- réparti  fur  toutes 
les  propriétés  foncières  du  Royaume , fans 
âucnne  exception  , par  l’Affemblée  Natio- 
nale , pour  chaque  Province , & enfuite 
par  chaque  Etat  ou  Adminiftration  Pro- 
vinciale. 

Enfin , quant  à la  perception  de  l’impôt , 
il  eft  aufîl  convenu  qu’elle  doit  être  fimpie 
& facile;  que  la  partie  de  l’impôt  néceffaire 
pour  les  dépenfes  publiques  de  chaque  Pro- 
vince doit  y relier  ; que  le  furpks  doit 
parvenir  au  tréfor  de  l’Etat  avec  le  moins 
de  frais  & le  plus  direftement  qu’il  eft 
poffible , & que  l’emploi , tant  en  recette 
qu’en  dépenfe , doit  en  être  publié  chaque 
année , tant  de  la  part  du  Gouvernement , 
que  de  Ri  part  des  Etats  ou  Adminiflrations 
des  Provinces. 

Telle  eft  donc  la  loi  naturelle  & la 
théorie  de  l’impôt.  Il  doit  être  unique , 
territorial , affis  fur  le  produit  net  des  ré- 
coltes ou  des  baux  de  toutes  les  propriétés 
foncières  du  Royaume  fans  exception  ; fa 
mefure  doit  être  déterminée  en  dixièmes  3 
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fâ  quotité  doit  être  feulement  fufEfante  aux 
dépenfes  du  Gouvernement,  qui  doivent 
être  proportionnées  à fa  recette , & non 
la  recette  à fa  dépenfe.  Enfin’,  c’eft  aux 
Etats  ou  Adminiftrations  des  Provinces  à 
en  faire  la  répartition  & la  perception , 
en  juftifiant  annuellement  & publiquement 
remploie 


Unité  de  régime  ou  adminîjîration. 


Dans  un  Royaume  qui  n’auroft  jamais 
' eu  de  conftitution  régulière  , & qui  ne  fe 
feroit  foutenu  depuis  des  fiecles , dans 
une  fituation  toujours  infirme , que  par  des 
palliatifs , on  conçoit  combien  fon  gou- 
vernement 5 dépourvu  de  bonnes  loix , de 
bafe  folide  , devroit  être  vicieux  ; on  con- 
çoit combien  ladminifiration  des  intérêts 
& des  propriétés  publiques  de  cet  Etat 
feroit  variée  , compliquée  , difcordante 
& difpendieufe  , fi  ce  Royaume  étoit 
compofé  d’une  multitude  de  Provinces , 
qui , étant  autrefois  autant  de  petites  Sou- 
verainetés indépendantes , n’auroient  été 
réunies  à la  Couronne  que  fucceffivement, 
à la  longue , par  conquêtes  , alliances , 
échanges,  fucceflions,  confifcations , &c. 


& à cohdition  de  conferver  chacünè  ütiê 
partie  de  leurs  droits,  ufages  & privilèges, 
qui  néceffiteroient  des  formes  différentes 
dans  l’adminiffration  & dans  la  contribu- 
tion de  chacune  d’elles. 

On  conçoit  combien  l’unité  & Funifor- 
mké  de  régime  feroit  impofftble  dans  cet 
Etat , & combien  fon  adminiftration  feroit 
plus  difficile  encore , fi  cet  Etat  étoit  divifé 
en  trois  ordres  ennemis  j & fi  les  Villes 
mêmes  étoient  en  outre  diviféeS  en  une 
multitude  de  Corporations  d’Eglife , de 
robe^,'  d’épée  ^ de  finance  , de  commerce 
8r  d’mduffrie  , ayant  chacune  des  préro- 
gatives , des  privilèges  , des  efprits  dé 
Corps  , des  interets  differens  & contraires 
à l’intérêt  général. 

C’eft  une  vérité  démontrée  par  l’expé— 
rience  de  tous  les  temps , que  plus  Fad- 
_ miniftration  générale  fe  divife  , plus  alors 
elle  s’affoiblit , & mmins  l’Etat  eft  bien 
gouverne.  Ees  interets  partiels  ^ toujours 
expofés  à 1 intérêt  général , fe  multiplient 
èn  raifon  du  nombre  des  Adroimftrateurs 
fubaltemes.  Plus  le  nombre  en  eft  confi— 
dérable , moins  il  y a de  cohérence  dans 
i’adminiftration  générale  , & plus  elle  eft 
pénible;  Indépendamment  des  volontés 
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îndividuelles , chaque  corps  a la  fienne  ^ 
fuivant  laquelle  il  veut  gouverner,  qu’il 
oppofe  fou  vent  à celle  des  autres , & 
prefque  toujours  à l’autorité  fuprême  ; tous 
tentent  d’envahir  & de  prévaloir  fur  elle  ; 
on  en  a ufurpé  ou  acheté  une  partie , on 
en  difpute  les  refies.  Alors  la  puilTance 
fouveraine  trop  partagée  s’épuife  j l’Etat 
eft  mal  défendu  au  dehors , mal  dirigé  dans 
l’intérieur.  Le  défordre  s’introduit,  les  in- 
térêts fe  croifent  j les  pallions , les  préjuges , 
l’ambition , les  caprices  d’une  foule  d’Ad- 
miniftrateurs  prennent  la  place  des  prin- 
cipes ; les  réglés  deviennent  arbitraires  , 
locales , journalières  j ce  qui  étoit  prefcrit 
hier  eft  profcrit  aujourd’hui  j on  fait , on 
défait,  on  refait,  & toujours  de  mal  en 
pire.  Sous  cette  multitude  d’autorités  qui 
fe  choquent,  les  Peuples  ne  font  pas  gou* 
vernés  , mais  opprimés  ; les  loix  tombent 
dans  le  mépris  , & la  liberté  civile , qui 
conlîfte  à n’être  fournis  qu’aux  bonnes  loix, 
eft  accablée  de  chaînes. 

Enfin , on  reconnoit  à tous  ces  vices  le 
gouvernement  de  la  France  j mais  lorfque 
ces  vices  font  généralement  avoués  , 
lorfque  la  néceftiîé'de  la  réforme  eft  gé- 
f nt  fende  defirée  , lorfque  les 
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moyens  de  réforme  font  connus , il  y a 
lieu  d’efpérer  que  runiformiié  de  régime  > 
pour  toutes  les  Provinces  du  Royaume  fera 
confentie  & déterminée  dans  l’Affemblée 
Nationale. 

C’eft  ainfi  que  les  conditions  néceffaires 
pour  conftituer  folidement  une  Nation  agri- 
cole 5 telle  que  la  France , & que  tous  les 
principes  du  gouvernement  fe  réduifent  en 
derniere  analyfe  à fept  unités  naturelles , 
dont  voici  le  réfumé  : 

Que  les  individus  de  cette  Nation 
foient  nombreux  & raffemblés  dans  un 
territoire  affez  vafte , affez  fertile  , affez 
varié , pour  que  les  produits  de  fa  culture 
puilfent  fuffire  abondamment  aux  befoins 
de  fa  grande  population  , & que  ce  terri- 
toire ne  foit  point  entrecoupé  par  les  mers 
ni  par  des  pofleffions  étrangères. 

2®.  Que  tous  les  membres  de  cette 
Nation  foient  unis  par  un  même  efprit 
& par  l’intérêt  le  plus  capable  d’affurer 
& de  perpétuer  fon  exiftence  & fon  bon- 
heur. 

3®.  Que  toute  autorité  émane  de  cette 
Nation , & que  les  émanations  de  cette 
fourceunique  de  pouvoir  ne  foient  qus 
des  fonâions* 
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4^*  Que  cette  Nation  ait  feule  le  pou-^ 
voir  iégillaîif,  & que  fes  droits  ne  foienï 
que  des  déiœloppemens  ^ des  applications 
de  la  loi  naturelle  ou  du  droit  naturel  au:^ 
différens  intérêts  de  cette  Nation  & de 
chacun  de  les  membres, 

5^.  Que  le  gouvernement  de  cette  Na-i 
tion  foit  monarchique , c’eft-à-dire  qu  elle 
nait  qu’un  Chef  j quil  foit  perpétuel , qu’il 
ait  feul  le  pouvoir  exécutif,  & que  fes 
Mandataires  foienï  refponfahles  de  leur 
geftion  à la  Nation. 

6^,  Que  chaque  membre  de  cette  Nation 
contribue , félon  fes  facultés , aux  dépenfes 
du  gouvernement , par  un  impôt  unique  & 
territorial  pour  les  Propriétaires  fonciers  ^ 
& par  fes  talens  & fon  utilité  fociale  pour 
tous  les  autres. 

7^.  Que  le  régime  de  cette  Nation , ou 
Fadminiflration  publique  de  fes  intérêts  & 
de  fes  propriétés , foit  uniforme  pour  toutes^ 
fes  Provinces. 

Elles  font  donc  éternelles.  & naturelles , 
les  loix  néceffaires  au  bonheur  des  Natièns , 
& les  Rois  ne  doivent  plus  fe  feandaiifer 
lorfqu’on  leur  dit  qu’ils  n’ont  point  le  pou-= 
voir  légiflatif , qu’ils  ne  doivent  être  que 
|es  organes  de  Ija  Divinké  ^ pour  epfeignçf- 
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fes  îoix , les  pratiquer,  les  développer  & 
les  appliquer  aux  diôérens  intérêts  de^ 
fociétés  qu'ils  gouvernent. 

Ex  natuiâ  jus , crdo  & leges^ 


POST-SCRIPTUM. 

t 

Question  intéressante. 

On  demande  fi  les  rivières  doivent  ap«^ 
partenîr  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  ou 
aux  Riverains  ? 

Elles  ne  doivent  appartenir  ni  aux  uns , 
ni  aux  autres.  Les  rivières  font  des  pro- 
priétés publiques  ; elles  font  les  grands 
chemins  de  la  navigation  § &,  comme  les 
routes  de  terre  , elles  doivent  être  fous  la 
main  du  Gouvernement , qui  doit  veiller 
à ce  que  ces  canaux  du  commerce  foienî^ 
ainfi  que  les  routes  toujours  faciles  & 
fûres. 

Quant  à la  pêche  des  rivières , elle  doit 
appartenir  aux  Riverains, , parce  qu'éîant 
expofés  aux  inondarions , & autres  incon- 
véniens  des  rivières  , iis  doivent  au  moins 
jouir  des  petits  profits  qu’elles  qiïfent. 
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Les  droits  de  péages , qui  font  inutiles 

à la  navigation  & au  commerce , doivent 
être  fupprimés  fans  dédommagement*  Ceux 
qui  font  utiles  doivent  être  rembourfés. 


On  foufcrit  à TadrefTe  cl-deflbus  pour  le  Jourm^  d<* 
la  Ville,  dont  il  paroît  trente  numéros  par  mois,  & un 
Supplément  tous  les  huit  jours  ; le  prix  de  la  foufcription 
eft  de  6 lïvL  pour  Paris,  & de  7 \iv.,  franc  de  port  ^ pour 
la  Province. 

On  trouve  chez  le  même  Libraire,  le  grand  Porie^ 
feuille  Politique^  dédié  aux  hommes  d'Etat^  par  M.  D€ 
Eeaufort,  contenant  19  grands  Tableaux  ; prix  30  liv.  en 
.fcJanc  , & 31  liv.  4 f.  relié  en  carton. 


4.  PARIS,  chez  MAR  AD  A N,  Libraire,  rue  Saint4 

André^des-Arts , Hôtel  de  Château-vieux, 
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